
 

 

Lessard c. Longuépée 2025 QCCQ 8285 

COUR DU QUÉBEC 
« Division des petites créances » 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE SAINT-FRANÇOIS 
LOCALITÉ DE SHERBROOKE 
« Chambre civile » 

N° : 450-32-702908-245 
 
DATE : 26 novembre 2025 
______________________________________________________________________ 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’HONORABLE ÉRIC MARTEL, J.C.Q. 
______________________________________________________________________ 
 
EDITH LESSARD 

Partie demanderesse 
c. 
JENNIFER LONGUÉPÉE 

Partie défenderesse 
______________________________________________________________________ 

 
JUGEMENT 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Edith Lessard (ci-après « l’Acheteuse ») réclame de Jennifer Longuépée (ci-après 
« la Vendeuse ») la somme de 15 000,00 $, soit le remboursement du prix d’achat d’un 
chien mâle de race Bouvier bernois nommé Mambo, ainsi que le remboursement de ses 
frais de déplacement, des honoraires vétérinaires et des frais de subsistance liés à 
l’animal. 

[2] L’Acheteuse invoque la présence d’un vice caché, à savoir l’infertilité du chien, qui 
le rend impropre à l’usage auquel elle le destinait : la reproduction. Elle soutient que la 
Vendeuse doit être considérée comme un vendeur professionnel au sens de la loi, ce qui 
ferait présumer l’existence du vice au moment de la vente. 

[3] La Vendeuse conteste la demande et présente une réclamation reconventionnelle 
de 3 747,10 $, correspondant à ses propres frais, incluant les honoraires d’avocat, ses 
frais d’expertise, les frais de déplacement et la perte de journées de travail. 

QUESTIONS EN LITIGE 
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[4] Le Tribunal doit d’abord déterminer si la Vendeuse peut être qualifiée de vendeur 
professionnel au sens de la loi. 

[5] Il doit ensuite établir si le chien était atteint d’un vice caché au moment de la vente, 
soit le 26 juin 2024. 

[6] Si la présence d’un vice caché est retenue, le Tribunal devra se prononcer sur le 
dédommagement à accorder à l’Acheteuse, notamment quant au remboursement du prix 
et aux frais réclamés. 

[7] Enfin, le Tribunal doit examiner la demande reconventionnelle de la Vendeuse 
visant l’octroi de dommages et intérêts. 

ANALYSE 

Le droit applicable 

[8] La présente affaire met en cause la garantie légale de qualité, communément 
appelée garantie contre les vices cachés, prévue à l’article 1726 du Code civil du Québec 
(C.c.Q.). Cet article stipule que le bien vendu et ses accessoires doivent être exempts de 
vices cachés. 

[9] Pour conclure à l’existence d’un vice caché, plusieurs conditions doivent être 
réunies : il doit s’agir d’un problème qui rend le bien impropre à l’usage auquel il est destiné 
ou en diminue considérablement l’utilité ; ce problème doit être suffisamment grave pour 
que l’acheteur n’ait pas acheté le bien ou, s’il en avait eu connaissance, qu’il ait exigé une 
réduction du prix ; il doit exister avant la vente, même s’il n’était pas apparent à ce 
moment ; il doit être inconnu de l’acheteur lors de l’achat ; enfin, il doit être caché, c’est-à-
dire non décelable par un acheteur prudent et diligent lors d’une inspection normale, sans 
recours à un expert. 

[10] Lors d’une vente par un vendeur professionnel, l’existence d’un vice au moment de 
la vente est présumée, lorsque le mauvais fonctionnement du bien ou sa détérioration 
survient prématurément par rapport à des biens identiques ou de mêmes espèces1. Cette 
présomption peut être repoussée si le défaut est dû à une mauvaise utilisation du bien par 
l’acheteur. 

[11] L’acheteur confronté à un vice caché doit en aviser le vendeur par écrit dans un 
délai raisonnable suivant sa découverte2. Cet avis permet au vendeur de vérifier 
l’existence et la gravité du vice, de constater les dommages et, le cas échéant, de réparer 
ou remplacer le bien. 

                                            
1  Article 1729 C.c.Q. 
2  Article 1739 C.c.Q. 
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[12] Il appartient à la partie qui invoque la présence d’un vice caché d’en faire la preuve3. 
Pour satisfaire à son fardeau, soit la prépondérance de la preuve4, elle doit démontrer le 
bien-fondé de son droit, de ses prétentions et des faits allégués et d’en convaincre le 
Tribunal5. Ainsi, les décisions des tribunaux doivent être basées sur des probabilités et 
non de simples possibilités, et encore moins sur de simples hypothèses ou des 
conjectures6. 

[13] Ces principes guideront l’analyse du Tribunal dans l’appréciation des faits et la 
détermination des responsabilités et des réparations éventuelles. 

Le vendeur professionnel 

[14] La notion de vendeur professionnel n’est pas expressément définie au Code civil 
du Québec. Ce sont les tribunaux qui ont précisé les critères permettant de déterminer si 
un vendeur peut être qualifié de vendeur professionnel au sens de l’article 1729 C.c.Q. 

[15] La Cour d’appel du Québec rappelle qu’il appartient au juge de première instance 
d’apprécier si le vendeur présente suffisamment de caractéristiques propres au vendeur 
professionnel ou au fabricant. Elle souligne que cette analyse doit être menée avec 
prudence, compte tenu des conséquences importantes de cette qualification, notamment 
la présomption de connaissance du vice prévue à l’article 1729 C.c.Q.7 Les tribunaux 
retiennent que le vendeur professionnel est celui dont l’occupation habituelle, et non 
simplement occasionnelle, consiste à vendre des biens semblables8. 

[16] En l’espèce, bien que la Vendeuse ait envisagé un projet d’élevage de chiens avant 
la vente, elle ne peut être considérée comme vendeuse professionnelle au sens de l’article 
1729 C.c.Q. Aucune preuve n’a été soumise quant à l’organisation commerciale de cet 
élevage ou encore de son volume d’activité. 

[17] La situation de la Vendeuse s’apparente à celle examinée par la Cour d’appel dans 
l’arrêt Dunn c. Lanoie, où le premier juge avait erronément qualifié le vendeur d’un cheval 
de vendeur professionnel. La Cour d’appel a infirmé cette conclusion, soulignant que 
l’élevage de chevaux ne constituait pour ce vendeur qu’un passe-temps, qu’il exerçait à 
titre occasionnel et non comme occupation habituelle. Elle a précisé que la présomption 
de connaissance du vice prévue à l’article 1729 C.c.Q. ne pouvait s’appliquer en l’absence 
de preuve que le vendeur avait pour activité régulière la vente de biens semblables. Cette 
erreur de qualification avait faussé l’analyse du fardeau de preuve, puisque la 

                                            
3  Article 2803 C.c.Q. 
4  Article 2804 C.c.Q. 
5  Lavoie c. T.V.C.T. Inc., 1996 CanLII 11997 (QC CQ), paragraphe 9. 
6  Weissman-Fickler c. Bouzaglo, 2004 CanLII 646 (QC CS), paragraphe 97, citant Dame Gauvin c. 

Pelletier et Als, [1970] C.S. 548. 
7  Grandmaître c. Lacombe, 2018 QCCA 651, paragraphe 9. 
8  9079-0346 Québec inc. (Excavation ML) c. Pro Seal inc., 2006 QCCS 5970, paragraphes 42 à49. 
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connaissance du vice devait être démontrée par preuve directe, ce qui faisait défaut dans 
ce dossier9. 

[18] La preuve révèle que le projet d’élevage de la Vendeuse, amorcé peu avant la 
vente de Mambo, a été abandonné. Elle explique avoir décidé de vendre ses chiens en 
raison de difficultés personnelles et de la lourdeur de la gestion de son élevage, combinée 
à ses activités de pension et de toilettage. La vente du chien s’inscrivait dans la cessation 
de ce projet, ce qui confirme le caractère occasionnel de l’opération. 

Le vice caché 

[19] La jurisprudence reconnaît qu’une maladie ou une condition préexistante à la vente 
d’un animal peut constituer un vice caché10. Toutefois, il appartient à l’acheteur d’en faire 
la preuve selon la prépondérance des probabilités. 

[20] En l’espèce, la question centrale est de savoir si la condition d’infertilité de Mambo 
existait au moment de la vente, soit le 26 juin 2024. 

[21] Avant la vente, la Vendeuse a transmis à l’Acheteuse deux spermogrammes11. Le 
premier, réalisé au Brésil par l’éleveur initial, indiquait un nombre très élevé de 
spermatozoïdes (90 millions/ml), mais avec un taux de spermatozoïdes normaux proche 
de la limite acceptable (76 %). Le second, effectué en janvier 2023 au Québec, révélait 
une quantité totale de spermatozoïdes (225 millions) jugée faible pour un Bouvier bernois, 
bien que le taux d’anomalies (5 %) soit normal12. Aucun suivi n’a été réalisé pour vérifier 
si la situation s’était améliorée. 

[22] L’Acheteuse n’a pas fait effectuer de nouveau spermogramme avant la vente ni 
immédiatement après. Ce n’est qu’à la suite de tentatives d’accouplement infructueuses 
en juillet et août 2024 qu’elle a entrepris des démarches. 

[23] Or, même l’experte retenue par l’Acheteuse, la Dre Angelika Stock, admet ne pas 
pouvoir identifier la cause du problème. Elle constate une détérioration de la qualité de la 
semence sur deux ans, sans pouvoir dire si elle était génétique ou liée à une maladie 
antérieure13. 

[24] Le spermogramme du 5 novembre 2024 confirme une azoospermie complète, soit 
une absence totale de spermatozoïdes, ce qui marque une détérioration drastique par 
rapport aux examens précédents14. 

[25] L’experte de la Vendeuse, la Dre Marie-Christine Lefrançois, abonde dans le même 
sens : les causes de la détérioration peuvent être multiples (vieillissement, infection, 

                                            
9  Dunn c. Lanoie, 2002 CanLII 41157 (QC CA). 
10  Stelluti c. Nadon, 2013 QCCQ 11804, paragraphe 10. 
11  Pièce D-4. 
12  Page 2 de la pièce P-4. 
13  Page 2 de la pièce P-4. 
14  Page 2 de la pièce P-4. 
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stress, maladie métabolique) et il est impossible de déterminer l’état de la semence en juin 
2024, faute d’analyse à cette date. Elle précise que les fonctions reproductrices ont pu 
diminuer après la vente15. 

[26] Cette incertitude est déterminante. La présente affaire se distingue de Laroche c. 
Tremblay16, où la maladie génétique affectant une chatte Bengale établissait clairement 
l’antériorité du vice. Le Tribunal avait conclu que toutes les conditions du vice caché étaient 
réunies : le défaut était grave, inconnu de l’acheteur, non apparent et existait avant la 
vente. La vendeuse, considérée comme professionnelle, était présumée connaître le vice. 

[27] Rappelons que, dans le présent dossier, la Vendeuse ne peut être qualifiée de 
vendeur professionnel. Par conséquent, l’existence d’un vice au moment de la vente ne 
bénéficie d’aucune présomption et doit être établie par preuve directe. 

[28] La situation présente se rapproche plutôt de Feidler c. Breton17, où l’acheteur 
alléguait que le cheval vendu était castré et donc impropre à la reproduction. Malgré des 
expertises contradictoires et des indices, le Tribunal a jugé que la preuve ne démontrait 
pas, par prépondérance, que le défaut existait au moment de la vente. En l’absence d’une 
preuve prépondérante sur l’antériorité du vice, la demande a été rejetée. 

[29] Le Tribunal ne peut passer sous silence le manque de diligence de l’Acheteuse. 
Éleveuse expérimentée, elle savait que Mambo était âgé et que son objectif principal était 
la reproduction. Dans ce contexte, il lui appartenait de prendre des mesures pour s’assurer 
de la fertilité de l’animal avant la transaction, notamment en exigeant un spermogramme 
récent. 

[30] En conséquence, bien que l’infertilité de Mambo soit avérée et grave, la condition 
d’antériorité exigée par l’article 1726 C.c.Q. n’est pas remplie. Le Tribunal ne peut fonder 
sa décision sur des hypothèses ou conjectures : la preuve ne dépasse pas le seuil de la 
simple possibilité. 

[31] Le recours de l’Acheteuse doit donc être rejeté, ce qui rend inutile l’examen des 
autres conditions relatives à la qualification d’un vice caché ainsi que l’évaluation des 
dommages réclamés. 

La demande reconventionnelle 

[32] La Vendeuse réclame la somme de 3 747,10 $ à titre de dommages et intérêts, 
comprenant des honoraires d’avocat, des frais d’expertise, des frais de déplacement et 
une compensation pour des journées de travail perdues. 

[33] En ce qui concerne la facture de 538,20 $ de la firme Sylvestre Avocats inc., les 
frais de déplacement de 67,10 $ et la somme de 3 000,00 $ pour journées de travail 

                                            
15  Pièce D-2. 
16  Laroche c. Tremblay, 2018 QCCQ 5928. 
17  Feidler c. Breton, 2019 QCCQ 7513. 
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perdues, la Cour suprême du Canada enseigne que le temps, les démarches, les 
déplacements et les dépenses, incluant des honoraires d’avocat, consacrés à faire valoir 
ses droits en justice, ne constituent pas un préjudice susceptible de compensation, sauf 
s’il y a preuve de mauvaise foi ou d’abus du droit de se pourvoir en justice de la part de la 
partie adverse18. Tel n’est pas le cas en l’espèce. 

[34] Au surplus, selon la Cour d’appel du Québec, les troubles, ennuis et inconvénients 
résultant de déplacements pour la mise en œuvre de mesures correctives constituent des 
troubles ordinaires de la vie et ne peuvent être indemnisés19. 

[35] Quant aux frais de 142,60 $ pour la consultation de la Dre Marie-Christine 
Lefrançois, bien que son rapport ait été utile, il n’était pas nécessaire. Le rapport de la Dre 
Angelika Stock, mandatée par l’Acheteuse, mettait déjà en évidence l’absence de preuve 
directe de l’infertilité au 26 juin 2024. 

[36] La demande reconventionnelle de la Vendeuse est donc rejetée. 

Note quant à l’utilisation de l’intelligence artificielle 

[37] L’utilisation de l’intelligence artificielle présente plusieurs attraits pour les 
justiciables qui hésitent parfois à recourir aux services d’un juriste pour connaître l’étendue 
de leurs droits et obligations. Il est désormais très facile, pour quiconque a accès à 
Internet, d’interroger un outil d’intelligence artificielle afin d’obtenir des informations sur 
l’état de la jurisprudence. 

[38] C’est ce qu’a fait l’Acheteuse. À la fin de l’audience, elle a remis au Tribunal une 
liste de quatre décisions accompagnées d’un court résumé des faits, de citations et du 
résultat dans chaque cas. Ces décisions, censées traiter de situations similaires à celle en 
litige, étaient les suivantes : 

 Leblanc c. Lacasse, C.Q. 2005 - (Berger allemand reproducteur infertile) 

 Girard c. Roy, 2012 QCCQ 7854 - (Chien de reproduction non conforme) 

 Beaulieu c. Ferland, 2009 QCCQ 3249 - (Étalon vendu infertile) 

 Bujold c. Élevage du Nord, 2018 QCCQ 1649 - (Bouvier Bernois atteint d’un vice 
héréditaire) 

[39] Or, ces quatre décisions sont des hallucinations générées par l’intelligence 
artificielle : elles n’existent tout simplement pas. Les références neutres mentionnées 

                                            
18  Hinse c. Canada (Procureur général), 2015 CSC 35, paragraphe 145 ; Galipeau c. 9165-7395 Québec 

inc. (Habitations Plus), 2021 QCCQ 13726, paragraphe 27. 
19  Fortin c. Mazda Canada inc., 2016 QCCA 31, paragraphes 168 à 171. 
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(2012 QCCQ 785420, 2009 QCCQ 324921 et 2018 QCCQ 164922) renvoient à d’autres 
jugements sans lien avec des ventes d’animaux infertiles. 

[40] L’objectif du présent commentaire n’est pas de reprocher quoi que ce soit à 
l’Acheteuse, qui a informé le Tribunal que la liste provenait de ChatGPT. Le Tribunal saisit 
plutôt l’occasion pour mettre en garde contre l’utilisation de l’intelligence artificielle à des 
fins de recherche juridique. En plus de fournir des informations erronées, ces outils 
peuvent, comme en l’espèce, laisser croire à un justiciable que des cas similaires ont été 
jugés en sa faveur, ce qui est de nature à induire en erreur. 

[41] En définitive, si l’intelligence artificielle peut constituer un outil d’appoint, elle ne 
saurait remplacer la rigueur et la fiabilité des sources officielles. La justice repose sur la 
preuve et sur le droit applicable, non sur des réponses générées par un algorithme. Un 
outil conversationnel d’intelligence artificielle ne crée pas de jurisprudence et ne peut, en 
aucun cas, servir de fondement à une décision judiciaire. 

Les frais de justice 

[42] Compte tenu des circonstances propres à la présente affaire, notamment du rejet 
des réclamations autant en demande qu’en défense, le Tribunal estime qu’il est approprié 
et équitable que le présent jugement soit prononcé sans frais de justice23. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[43] REJETTE la demande d’Edith Lessard ; 

[44] REJETTE la demande reconventionnelle de Jennifer Longuépée ; 

[45] SANS frais de justice. 

 

 __________________________________ 
ÉRIC MARTEL, J.C.Q. 

  
 
Date d’audience : 18 novembre 2025 

 
 
 
 
N.B. –  Un an après la date du présent jugement, les pièces produites au dossier seront détruites à moins que les 

parties n’en reprennent possession avant cette échéance. 

                                            
20  Boutin c. Vacances Air Transat, 2012 QCCQ 7854. 
21  Incze c. Québec (Procureur général), 2009 QCCQ 3249. 
22  Filion c. Opsis, services aéroportuaires inc., 2018 QCCQ 1649. 
23  Conformément à la discrétion accordée au Tribunal en vertu de l’article 340 du Code de procédure civile. 
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